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• Madagascar/Violence.
Deux Français tués dans
le nord-estDeux jeunes Français tra-vaillant comme bénévolespour une association à Ma-dagascar ont été tués etleurs corps ont été retrou-vés dimanche sur uneplage de l'île touristique deSainte-Marie (nord-est),ont annoncé les autoritésmalgaches et françaises.
• Mali/Conflit. Le repen-
tir d'un jihadistes à la
barre de la CPI

Un jihadiste malien,Ahmad Al Faqi Al Mahdi, ademandé pardon hier àson peuple en plaidantcoupable, à l'ouverture deson procès historique à laCPI, de la destruction en2012 de mausolées classésau Patrimoine mondial del'humanité à Tombouctou,appelant les musulmans àne pas imiter ces actes
"diaboliques".
• Nigeria/Islamistes. Dix
personnes tuées près de
ChibokLe groupe jihadiste nigé-rian Boko Haram a tué dixpersonnes et kidnappé 13autres samedi dans un vil-lage proche de Chibok, lo-calité où plus de 200lycéennes avaient été enle-vées en 2014 par ces jiha-distes, ont rapportédimanche des villageois.

L'Afrique en bref
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• Etats-Unis/Politique.
Trump réclame la ferme-
ture de la Fondation Clin-
tonDonald Trump a enjointhier Bill et Hillary Clinton àfermer la grande fondationcaritative qui a levéquelque 2 milliards de dol-lars depuis sa création, tâ-chant de dépeindre sarivale de l'élection prési-dentielle comme unefemme vénale et corrom-pue.
• Turquie/Diplomatie.
Des Américains à Ankara
pour enquêter sur GulenUne délégation officielleaméricaine s'entretiendrace mardi et demain avecles autorités turques dansle cadre de l'enquête surl'ex-imam Fethullah Gülen,accusé par Ankara d'êtrederrière le putsch manquédu 15 juillet, a-t-on apprishier de source diploma-tique turque.
• Singapour/Politique.
Mort de l'ex-président S.
R. NathanL'ex-président singapou-rien, S. R. Nathan, resté leplus longtemps (de 1999 à2011) à la tête de son pays,est décédé hier à l'âge de92 ans, a annoncé le gou-vernement.

A travers le monde

Face à l'ancien président,
douze autres personnalités
pour autant qu'elles réunis-
sent tous les parrainages
exigés pour ce scrutin in-
terne. Lequel se déroulera
les 20 et 27 novembre.

L'ANCIEN président fran-çais Nicolas Sarkozy a an-noncé hier sa candidatureà la primaire de la droitepour l'élection présiden-tielle de 2017 dans untweet citant un extrait deson livre à paraître de-main.
"J'ai décidé d'être candidat
à la présidentielle de 2017.
La France exige qu'on lui
donne tout", écrit l'ancien

chef de l'Etat (2007-2012),dans cet ouvrage intitulé
"Tout pour la France".
"Ce livre est le point de dé-
part", commente M. Sar-

kozy sur le réseau socialTwitter, où figure le textede sa déclaration.A 61 ans, Nicolas Sarkozy,dont le discours autant que

le style divisent profondé-ment les Français, pourraità nouveau affronter le so-cialiste François Hollande,qui lui avait ravi la prési-dence en 2012. Ce derniern'est toutefois pas encoreofficiellement candidat.Avant ce possible matchretour, Nicolas Sarkozydevra toutefois s'imposerau sein de son propre partiLes Républicains. Douzeautres personnalités sou-haitent participer à cettepremière primaire de ladroite, qui se tiendra les 20et 27 novembre. Parmielles, l'ancien Premier mi-nistre et maire de Bor-deaux (sud-ouest) AlainJuppé est donné favori,dans les sondages, devantNicolas Sarkozy.Marié à l'ancien manne-

quin Carla Bruni, avec la-quelle il a eu une fille lorsde son précédent mandat,Nicolas Sarkozy s'était re-tiré de la vie politiqueaprès son échec électoral,parcourant le monde pourdes conférences bien ré-munérées. Il n'avait toute-fois pas tardé à revenir enpolitique, reprenant lesrênes du principal partid'opposition de droite, re-baptisé Les Républicains àl'occasion. Depuis, il ne fai-sait pas mystère de ses en-vies de revanche.Outre la rivalité d'AlainJuppé, l'ancien présidentdevra affronter des obsta-cles judiciaires. Mis encause dans plusieurs af-faires liées au financementde sa campagne de 2012, ilreste menacé de procès.

Sarkozy annonce sa candidature à la primaire de la droite
France/Présidentielle 2017

AFP
Paris/France

Nicolas Sarkozy de nouveau dans la course à la
présidence. L'ex-président affrontera en novembre,
lors d'une primaire interne à la droite et au centre,

douze autres personnalités.
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LE Parlement libyen a re-fusé hier d'accorder saconfiance au gouverne-ment d'union nationale(GNA), un coup dur pourles autorités de Tripolidans le processus visant àsortir le pays du chaos.Le GNA et la communautéinternationale attendaientdepuis des mois le feu vertdu Parlement pour que legouvernement d'union dis-pose enfin d'une légitimitésusceptible de l'aider à as-seoir son autorité sur l'en-semble du pays.
"La majorité des députés
présents à la séance du Par-
lement aujourd'hui ont re-
fusé d'accorder leur
confiance au gouverne-
ment", a déclaré à l'AFPAdam Boussakhra, porte-

parole du Parlement.Sur les 101 membres duParlement présents (surun total de 198), 61 dépu-tés ainsi que le présidentde cette instance AguilaSaleh, ont voté contre lamotion de confiance, unseul en faveur et 39 se sontabstenus, selon un commu-

niqué paru sur le site duParlement.Le Parlement, basé à To-brouk, dans l'est du pays,est reconnu par la commu-nauté internationale maissoutient un exécutif rivalau GNA, basé à Baïda, éga-lement dans la même ré-gion.

Issu d'un accord interli-byen parrainé par l'Onu etsigné en décembre 2015au Maroc, le GNA gère lesaffaires courantes maispeine à asseoir son auto-rité à l'échelle de tout lepays, notamment en raisonde l'opposition de cette au-torité politique rivale.Selon l'accord, ce gouver-nement devait obtenir,pour entrer en fonction, unvote de confiance de la partdu Parlement. Ce dernieravait rejeté le 25 janvierune première mouture dugouvernement d'union.Depuis des mois, les puis-sances étrangères mettentla pression pour que lesdeux camps se rappro-chent afin notamment demieux lutter contre legroupe jihadiste Etat isla-mique (EI), actif dans cepays proche des côtes eu-ropéennes.

"Reste à savoir si M. Sarraj
et les députés qui le soutien-
nent vont reconnaître la lé-
gitimité de ce vote", aindiqué à l'AFP MattiaToaldo, expert au groupede réflexion EuropeanCouncil on Foreign Rela-tions. "Il est possible que ce
vote (...) finisse par faire
tomber le Conseil présiden-
tiel", un organe composédu Premier ministre Fayezal-Sarraj et des vice-Pre-miers ministres, a-t-il es-timé.
« Cela pourrait donner lieu
à une nouvelle crise institu-
tionnelle en minant la légi-
timité du GNA et ramenant
le processus (politique) à la
case "départ" », a-t-ilajouté.La Libye est plongée dansle chaos depuis la chute deMouammar Kadhafi en2011, minée par l'insécu-rité et une crise financière.

Le Parlement refuse la confiance au gouvernement d'union
Libye/Crise

AFP
Benghazi/Libye

Le vote négatif du Parlement est un coup dur pour le chef
du gouvernement d'union nationale Fayez al-Sarraj.
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Les autorités sud-souda-
naises se sont toutefois
montré réticentes à l'envoi
de ces nouveaux Casques
bleus.

LE secrétaire d'Etat améri-cain John Kerry a insistéhier à Nairobi sur la néces-sité de déployer une "force
de protection" onusienne,composée de troupes afri-caines, dans la capitale duSoudan du Sud, théâtre deviolents combats en juillet.
"Il ne fait absolument aucun
doute que nous devons aller
de l'avant avec le déploie-
ment de la force régionale de
protection", a déclaré M.Kerry à la presse, à l'issue

d'une rencontre avec cinqministres des Affaires étran-gères d'Afrique de l'Est.Interrogée sur ce point, laministre kényane des Af-faires étrangères, AminaMohamed, a déclaré que "le
plus tôt serait le mieux" pourle déploiement de cetteforce qui doit comprendre 4

000 hommes et dont la créa-tion a été votée le 12 aoûtpar le Conseil de sécuritédes Nations unies. La minis-tre kényane a évoqué "un
déploiement graduel" de laforce sans pour autant don-ner de date.
"Je veux insister sur ce point :
il ne s'agit pas d'une force

d'intervention mais d'une
force de protection avec un
mandat très clair pour lui
permettre de protéger la po-
pulation (...) Cela vient en
complément de la souverai-
neté et des efforts du Soudan
du Sud lui-même", a pour sapart martelé M. Kerry.Le président sud-soudanaisSalva Kiir et son nouveauvice-président Taban Dengont fait part de leur refustotal puis, plus récemment,de leurs réticences devant ledéploiement annoncé de cesnouveaux Casques bleusqui, disent-ils, sape la sou-veraineté du Soudan du Sud.Des combats à l'arme lourdedébut juillet à Juba ont op-posé les troupes du prési-dent Kiir à celles loyales àl'ex-chef rebelle Riek Ma-char, faisant plusieurs cen-taines de morts.

Ces combats ont mis enpéril un fragile accord depaix signé en août 2015pour tenter de mettre unterme à une guerre civiledévastatrice débutée fin2013, moins de deux ansaprès l'accession à l'indé-pendance du pays.Dans la foulée des combatsde juillet, Riek Machar avaitfui Juba et a été évincé deson poste de vice-président,remplacé par Taban Deng.M. Machar a depuis trouvérefuge en République démo-cratique du Congo voisine etse dit prêt à rentrer à Jubalorsque la nouvelle force deprotection onusienne, quiviendra en appui de la Mis-sion de l'Onu au Soudan duSud (Minuss - 13 500hommes), sera déployéedans la capitale.

Kerry appelle au déploiement de la "force de protection" onusienne à Juba

Soudan du Sud/A l'issue d'une rencontre avec ses homologues de
cinq pays d'Afrique de l'Est

AFP
Nairobi/Kenya

Le secrétaire d'Etat américain John Kerry : “Nous de-
vons aller de l'avant avec le déploiement de la

force régionale de protection.”
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